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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Point 40 de l’ordre du jour : Application de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux (Territoires ne faisant pas 
l’objet d’autres points) (suite) 
 

  Audition de pétitionnaires (suite)  
 

Question du Sahara occidental (A/C.4/62/3/Add.1, 
Add.7, Add.10, Add.11, Add. 13, Add.15, Add.18, 
Add.21, Add.24, Add.25, Add.27, Add.31, Add.32, 
Add.33, Add.37, Add.39, Add.40, Add.41, Add.46, 
Add.47, Add.50, Add.51 et Add.53) 
 

1. À l’invitation du Président, M. Lecoq (député, 
Seine-Maritime, France) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

2. M. Lecoq (député, Seine-Maritime, France) dit 
que les récentes négociations menées entre le 
Gouvernement marocain et le Frente Popular para la 
Liberación de Saguía el-Hamra y de Río de Oro (Frente 
POLISARIO) dans le cadre de la résolution 1754 
(2007) du Conseil de sécurité ont offert la possibilité 
de trouver une solution durable à la question du Sahara 
occidental conformément au droit international et il 
engage la communauté internationale à appuyer le 
processus de négociation. 

3. L’occupation du Sahara occidental par le Maroc 
dure depuis plus de 30 ans et menace de déstabiliser 
l’ensemble de la région. La dernière initiative en date 
du Maroc, qui consiste à négocier un statut 
d’autonomie pour la région du Sahara, vise à priver le 
peuple sahraoui de son droit à l’autodétermination. En 
traitant la question du Sahara occidental comme une 
affaire intérieure, le Gouvernement marocain a refusé 
de reconnaître l’existence de la République arabe 
sahraouie démocratique. Étant donné que le 
gouvernement ne respecte pas les droits fondamentaux 
dans le territoire occupé, la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO) doit redoubler d’efforts pour 
protéger les militants sahraouis. 

4. M. Lecoq se retire. 

5. À l’invitation du Président, Lord Newall 
(International Committee for the Tindouf Prisoners) 
prend place à la table des pétitionnaires. 

6. Lord Newall (International Committee for the 
Tindouf Prisoners) dit que l’initiative marocaine 

concernant l’autonomie doit être saluée comme une 
proposition démocratique qui a été approuvée par une 
grande partie de la communauté internationale. On 
ignore pourquoi le Frente POLISARIO continue 
d’exiger un référendum, étant donné que l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas pu en organiser un dans le 
passé. Au lieu de se prêter à un dialogue constructif, le 
Frente POLISARIO a choisi de défier la communauté 
internationale. 

7. Les prisonniers marocains des camps de Tindouf 
y sont détenus dans des conditions inhumaines depuis 
plus de 25 ans et sont considérés comme les 
prisonniers de guerre incarcérés depuis le plus 
longtemps dans le monde. Certains sont morts des 
suites de torture ou de malnutrition et ont été enterrés 
dans le désert; leurs familles demandent aux autorités 
algériennes de les autoriser à rapatrier les corps. 
L’organisation de l’intervenant demande au 
Gouvernement algérien d’indemniser les prisonniers, 
de donner une suite favorable aux requêtes des familles 
des disparus, de traduire en justice les auteurs de 
violations des droits de l'homme et d’accorder toute 
l’attention voulue à l’initiative marocaine d’autonomie. 

8. Lord Newall se retire. 

9. À l’invitation du Président, Mme Motta 
(Associazione Jaima Sahrawi) prend place à la table 
des pétitionnaires. 

10. Mme Motta (Associazione Jaima Sahrawi), 
s’exprimant en sa qualité de membre du Groupe 
parlementaire d’amitié avec le peuple sahraoui, dit que 
la Chambre italienne des députés a récemment voté en 
faveur du droit du peuple sahraoui à 
l’autodétermination conformément à son engagement 
de longue date à son égard. Le Sahara occidental est le 
seul territoire d’Afrique à ne pas avoir eu l’occasion 
d’exercer son droit à l’autodétermination.   

11. Afin que l’Organisation des Nations Unies puisse 
s’acquitter de ses obligations en matière de protection, 
le Secrétaire général doit recueillir des informations 
objectives sur la situation du peuple sahraoui dans les 
domaines de la santé et de l’éducation et sur sa 
situation socioéconomique. L’Organisation doit 
défendre la cause du peuple sahraoui en ce qui 
concerne ses droits fondamentaux et l’exploitation des 
ressources naturelles de son territoire. Enfin, 
l’intervenante préconise la formulation de programmes 
d’aide appropriés pour promouvoir le progrès 
économique et social du peuple sahraoui conformément 
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à l’esprit de la résolution 60/112 de l’Assemblée 
générale. Ces mesures montreraient au peuple sahraoui 
que la communauté internationale n’a pas oublié son 
droit à l’autodétermination.  

12. Mme Motta se retire. 

13. À l’invitation du Président, M. Dauger 
(Association des Amis de la République arabe 
sahraouie démocratique) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

14. M. Dauger (Association des Amis de la 
République arabe sahraouie démocratique) dit qu’en 
dépit du fait que le Maroc s’emploie à justifier son 
occupation du Sahara occidental depuis plus de 30 ans, 
pas un seul gouvernement n’a reconnu sa revendication 
de souveraineté sur le Sahara occidental. 

15. Le peuple sahraoui souffre de cette occupation : il 
manque de nourriture et de centres médicaux et les 
ressources naturelles de son territoire sont pillées par la 
puissance occupante. Qui plus est, les militants des 
droits de l'homme font l’objet d’arrestations arbitraires 
et sont soumis à la torture et à des traitements 
inhumains et dégradants. Il est interdit aux médias de 
rendre compte de ces crimes. L’organisation de 
l’intervenant demande à l’Assemblée générale de 
faciliter l’organisation d’un référendum sur 
l’autodétermination et, entre-temps, de protéger la 
population en faisant respecter le droit des Sahraouis, 
en tant que réfugiés, à une prise en charge adéquate et 
leur droit, en tant qu’êtres humains, de s’exprimer 
librement.  

16. M. Dauger se retire. 

17. À l’invitation du Président, M. Paech (Membre 
du Bundestag allemand) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

18. M. Paech (Membre du Bundestag allemand), 
après un bref historique de la question depuis l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice du 16 
octobre 1975, dit que des observateurs indépendants 
continuent de dénoncer, entre autres, les souffrances 
endurées par les réfugiés vivant dans les camps de 
Tindouf depuis 15 ans et la brutale répression des 
militants par la police.  

19. L’intervenant se félicite de la résolution 1754 
(2007) du Conseil de sécurité, qui demande aux parties 
d’engager des négociations sans conditions préalables 
et de bonne foi et qui défend le droit du peuple 

sahraoui de décider de son avenir. Le Conseil a rejeté 
la condition préalable fixée par le Gouvernement 
marocain selon laquelle il ne négocierait que sur la 
base de son initiative d’autonomie à l’intérieur des 
frontières du Maroc. Les négociations ne peuvent 
aboutir que si le Gouvernement marocain reconnaît le 
droit du peuple sahraoui de décider de son avenir par le 
biais d’un référendum libre et transparent, 
conformément au droit international.  

20. M. Paech se retire. 

21. À l’invitation du Président, Mme Terzi 
(Associazione Jaima Sahrawi) prend place à la table 
des pétitionnaires. 

22. Mme Terzi (Associazione Jaima Sahrawi) dit que 
diverses organisations locales italiennes ont lancé des 
campagnes de sensibilisation et mis en place des 
programmes de coopération visant à atténuer les 
souffrances du peuple sahraoui. Le Gouvernement 
marocain a pu pendant longtemps contrôler 
l’information sur ce qui se passait au Sahara 
occidental, en limitant l’accès au territoire, mais les 
militants politiques sahraouis mettent à présent en 
oeuvre les technologies de l’information et de la 
communication pour apporter à la communauté 
internationale les preuves des actes de répression 
perpétrés par les forces armées. En mai 2006, une 
délégation du HCR s’est rendue dans les territoires 
occupés et dans les camps de réfugiés de Tindouf, et a 
conclu que la plupart des violations des droits de 
l'homme découlaient du fait que le peuple sahraoui se 
voyait dénier son droit à l’autodétermination.  

23. Le fait que le conflit au Sahara occidental ne soit 
toujours pas réglé constitue une menace pour la 
sécurité et le développement économique de 
l’ensemble de la région. L’intervenante demande donc 
à l’Organisation des Nations Unies de redoubler 
d’efforts pour trouver une solution qui respecte le droit 
du peuple sahraoui à l’autodétermination. 

24. Mme Terzi se retire. 

25. À l’invitation du Président, M. Assor (Surrey 
Three Faiths Forum) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

26. M. Assor (Surrey Three Faiths Forum) se félicite 
de l’initiative européenne consistant à ouvrir à Tindouf 
une base permanente pour superviser la distribution de 
l’aide et faire en sorte qu’elle ne se perde pas. 
L’Organisation des Nations Unies doit exiger la 
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conclusion d’un arrangement similaire avec le Frente 
POLISARIO et l’Algérie, afin d’accélérer 
l’acheminement de l’aide à destination de la population 
des camps de Tindouf, qui en a un besoin urgent.  

27. Enfin, l’intervenant appuie l’initiative marocaine 
tendant à négocier un statut d’autonomie pour la région 
du Sahara (S/2007/206), qui déboucherait sur la liberté 
d’accès aux réfugiés de Tindouf et à leur liberté de 
circulation. La communauté internationale doit assurer 
la mise en oeuvre de cette initiative afin de libérer 
enfin les réfugiés de l’oppression. 

28. M. Assor se retire. 

29. À l’invitation du Président, Mme da Roeck 
(Groupe interparlementaire belge pour la paix au 
Sahara occidental) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

30. Mme da Roeck (Groupe interparlementaire belge 
pour la paix au Sahara occidental) souligne 
l’importance du respect des droits de l'homme et la 
légitimité internationale du règlement de tout conflit 
international, et se dit préoccupée par le manque 
d’empressement mis par la délégation marocaine 
auprès du Parlement belge à révéler les détails de la 
nouvelle proposition marocaine en vue d’un règlement 
au Sahara occidental. Malheureusement, la 
communauté internationale – à commencer par les 
responsables politiques – est très peu sensibilisée à ce 
conflit. 

31. Il incombe à ceux que préoccupe la situation au 
Sahara occidental d’informer la communauté 
internationale, en particulier les jeunes, au sujet de la 
volonté du peuple sahraoui, qu’il vive sous occupation 
ou en exil, de faire valoir son droit à 
l’autodétermination. Le temps des paroles creuses est 
révolu. La communauté internationale doit veiller à ce 
que le Maroc respecte le droit international, cesse de 
réprimer le peuple sahraoui et lui permette de rentrer 
dans son pays. En outre, l’intervenante souligne que 
tout plan d’autonomie dans la région doit reposer sur le 
respect des droits de l'homme, de la démocratie et de la 
légitimité internationale. 

32. Mme da Roeck se retire. 

33. À l’invitation du Président, M. Carloni 
(conseiller municipal) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

34. M. Carloni (conseiller municipal) dit que la 
question du Sahara occidental continue de contrarier 
les relations entre les États du Maghreb. 
Malheureusement, le processus référendaire s’est avéré 
impossible à engager en raisons des caractéristiques 
propres de la population sahraouie. Il se félicite donc 
de la tenue de deux séries de pourparlers entre les deux 
parties à Manhasset. Le Maroc a proposé d’accorder au 
peuple du Sahara occidental une large autonomie à 
l’intérieur du territoire marocain.  

35. L’intervenant déplore que la position du Frente 
POLISARIO et de l’Algérie demeure rigide et 
intransigeante, et il souligne que la raison et le 
réalisme, basés sur la situation concrète existant dans 
la région, commandent que le Frente POLISARIO et 
l’Algérie fassent preuve de plus de souplesse afin de 
mettre fin aux souffrances du peuple sahraoui dans les 
camps de Tindouf. L’Algérie, en particulier, en tant 
qu’hôte et allié inconditionnel du Frente POLISARIO, 
doit saisir l’occasion de la prochaine série de 
pourparlers pour oeuvrer en faveur de l’autonomie du 
peuple sahraoui. 

36. S’agissant des aspects humanitaires du conflit, 
l’intervenant dit que la population des camps de 
Tindouf font l’objet de violations systématiques de 
leurs droit fondamentaux, telles que l’expulsion forcée 
vers Cuba, la torture, les traitements inhumains et 
l’exécution sommaire. La liberté de circulation et la 
liberté d’expression sont rigoureusement contrôlées par 
le Frente POLISARIO, et les forces militaires et de 
sécurité de l’Algérie répriment sévèrement toute 
manifestation d’opposition. L’aide humanitaire 
envoyée dans les camps est revendue sur le marché 
noir au profit des dirigeants du Polisario. Tout en 
rendant hommage au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, qui, par exemple, organise un 
échange de visites familiales entre Tindouf et les 
provinces du Sud du Maroc, l’intervenant déplore le 
refus des autorités algériennes d’autoriser le Haut 
Commissariat à procéder à un recensement de la 
population vivant dans les camps. 

37. Il demande à la communauté internationale 
d’appuyer les négociations entre les deux parties visant 
à organiser un référendum sur l’autodétermination 
ouvrant la voie à l’autonomie pour la région. La 
communauté internationale doit prendre les mesures 
voulues pour mettre un terme aux souffrances dans les 
camps et poursuivre les responsables. Le blocus des 
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camps doit être levé et la population doit être autorisée 
à rentrer dans son pays en toute sécurité. 

38. M. Carloni se retire. 

39. À l’invitation du Président, Mme Ait-Baala 
(Action Internationale Femmes) prend place à la table 
des pétitionnaires. 

40. Mme Ait-Baala (Action Internationale Femmes) 
note que les principales victimes du long conflit au 
Sahara occidental sont les réfugiés civils de Tindouf. 
Aussi se félicite-t-elle des récents pourparlers tenus 
entre les parties à Manhasset et exprime-t-elle son 
appui à la proposition marocaine d’autonomie pour la 
région, que la résolution 1754 (2007) du Conseil de 
sécurité à décrite comme s’inscrivant dans le cadre des 
efforts “sérieux et crédibles” faits par le Maroc pour 
aller de l’avant vers un règlement.  

41. Les questions humanitaires doivent être réglées 
immédiatement. À cet égard, l’intervenante appelle 
l’attention sur un communiqué de presse publié le 9 
mai 2007 par Reporters sans frontières, qui confirme 
l’existence de l’esclavage dans les camps. Le rapport a 
été établi par deux journalistes australiens qui avaient 
été arrêtés par le Frente POLISARIO parce qu’ils 
enquêtaient sur la situation de membres noirs de la 
communauté et l’existence de l’esclavage. Ils ont fini 
par être libérés grâce à l’intervention de représentants 
de la MINURSO. L’intervenante demande à toutes les 
organisations humanitaires travaillant dans les camps 
de dénoncer toutes les violations des droits de l'homme 
de ce type dont elles seraient les témoins.  

42. La différence entre l’image que le Frente 
POLISARIO tente de donner de lui-même et la cruelle 
réalité de Tindouf est frappante. Selon Baba Sayed, 
frère du fondateur du mouvement, le rôle du service de 
renseignements du Frente POLISARIO consiste à 
réprimer toute opposition et il a le droit d’arrêter, 
d’interroger, de torturer et d’assassiner en toute 
impunité. Selon cette même source, la situation des 
Sahraouis placés sous l’autorité du Frente POLISARIO 
est pire que celle des personnes vivant sous 
l’occupation marocaine, car le principal objectif du 
Frente POLISARIO consiste à défendre ses propres 
intérêts. La grande majorité des Sahraouis sont 
écoeurés par la façon dont il gère leur cause. Face à la 
tragédie humaine dans les camps, la communauté 
internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour protéger la population civile dans les camps et, en 
particulier, s’assurer qu’il est mis un terme à la 

pratique de l’esclavage dans les camps et faire traduire 
les responsables en justice.  

43.  Mme Ait-Baala se retire. 

44. À l’invitation du Président, Mme Warburg 
(Freedom for All) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

45. Mme Warburg (Freedom for All) juge 
gravement préoccupantes les violations des droits de 
l'homme perpétrées dans les camps de Tindouf et 
appelle de ses voeux la création d’une commission 
internationale d’enquête chargée d’instruire ces 
violations et d’en punir les auteurs. 

46. La nouvelle proposition marocaine d’autonomie 
pour la région du Sahara est une occasion opportune de 
régler pacifiquement le conflit. Cette proposition 
accorderait aux réfugiés de Tindouf les mêmes droits 
sous l’autorité d’un gouvernement autonome 
démocratiquement élu que ceux dont jouissent déjà les 
Sahraouis vivant au Maroc et elle bénéficie de l’appui 
de l’immense majorité de la population du Sahara 
occidental. La communauté internationale doit 
l’appuyer. 

47. Le fait que les tribus du Sahara ont toujours été 
nomades rend leur internement dans les camps d’autant 
plus contestable. Qui plus est, les maris et les femmes 
sont séparées et doivent demander l’autorisation de se 
voir, et les enfants sont envoyés à l’étranger – en 
violation de la Convention relative aux droits de 
l’enfant –, ce qui est un moyen pour le Frente 
POLISARIO de continuer d’exercer un pouvoir 
totalitaire. La liberté de circulation n’existe pas à 
l’intérieur des camps. La peur, l’intimidation et les 
châtiments arbitraires y sont omniprésents. 

48. L’aide humanitaire est revendue par le Frente 
POLISARIO et leurs maîtres algériens. Les tentatives 
faites récemment par le Frente POLISARIO pour 
vendre de l’eau à des prix exorbitants ont amené 
l’armée algérienne à intervenir pour éviter un 
soulèvement. Les réfugiés qui se sont enfuis 
récemment des camps ont fait état d’une aggravation 
de l’exploitation à laquelle se livrent les dirigeants du 
Frente POLISARIO, y compris en ce qui concerne 
l’approvisionnement en aliments et lait pour 
nourrissons. Ce sont là des exemples des mauvais 
traitements et de l’exploitation éhontée auxquels le 
Frente POLISARIO se livre à l’encontre des réfugiés 
tout en trompant la communauté internationale. 
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49. Enfin, l’intervenante demande à l’Organisation 
d’aider à mettre un terme aux souffrances des réfugiés 
sahraouis en convainquant l’Algérie et le Frente 
POLISARIO, qui ne représente qu’une minorité de 
Sahraouis, de négocier librement avec le Maroc afin 
d’ouvrir la voie à un avenir pacifique et prospère pour 
tous les peuples du Maghreb. 

50. Mme Warburg se retire. 

51. À l’invitation du Président, M. Chapaux 
(chercheur à l’Université Libre de Bruxelles) prend 
place à la table des pétitionnaires  

52. M. Chapaux, s’exprimant à titre personnel, dit 
que si la responsabilité de l’État qui a envahi le Sahara 
occidental, ainsi que celle des États qui lui prêtent leur 
concours, pour ce qui est de dénier au peuple du Sahara 
occidental son droit à l’autodétermination est établie, 
des États tiers portent également une certaine 
responsabilité. La Commission du droit international a 
souligné le caractère impératif du droit à 
l’autodétermination et le fait qu’il appartient à tous les 
États de coopérer en vue de mettre fin à toute violation 
grave d’une telle norme impérative. La communauté 
internationale a donc l’obligation d’agir face à la 
situation existant au Sahara occidental.  

53. On pourrait faire valoir que cette obligation est 
une obligation de moyens, non de résultat, les États 
n’étant tenus que de mettre en oeuvre tous les moyens 
disponibles pour mettre un terme à une violation, et 
l’insuffisance des moyens dégageant les États de leur 
responsabilité, mais l’intervenant dit qu’un tel 
argument est incorrect. Des moyens suffisants sont en 
fait disponibles; les ressources combinées de la 
communauté internationale pourraient facilement 
permettre de régler le conflit. De plus, l’absence de 
consensus politique ne saurait justifier l’inaction, 
puisque la question principale n’est pas politique, mais 
juridique. La communauté internationale est 
juridiquement tenue de prendre des mesures pour 
mettre fin à la violation du droit international au 
Sahara occidental; l’inaction est donc en elle-même 
une violation du droit international. 

54. M. Chapaux se retire. 

55. À l’invitation du Président, Mme Bahaijoub 
(Family Protection) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

56. Mme Bahaijoub (Family Protection), rappelant 
qu’avant 1912, le Sahara occidental faisait partie 

intégrante du Royaume du Maroc, se félicite de la 
proposition marocaine d’autonomie, dans laquelle elle 
voit une solution viable du conflit. La demande de 
référendum du Frente POLISARIO est irréaliste étant 
donné les divergences entre les parties au sujet des 
critères d’admissibilité à voter. À cet égard, elle se 
demande pourquoi les autorités algériennes refusent 
systématiquement d’autoriser un recensement des 
réfugiés des camps de Tindouf. S’ils sont vraiment 
sahraouis, ils doivent être autorisés à se rendre où bon 
leur semble au lieu de se voir interdire de quitter une 
zone militaire. La poursuite de l’internement d’un 
peuple nomade du désert est une violation de ses droits 
fondamentaux. Les autorités devraient donc autoriser 
un recensement et la communauté internationale 
devrait accorder toute l’attention voulue à la valeur de 
la proposition marocaine. Celle-ci offre aux Sahraouis 
le droit de jouer un rôle important dans la région, sans 
discrimination ou exclusion, et toutes les garanties 
offertes par la Constitution marocaine, et elle mettra 
fin aux souffrances des réfugiés des camps de Tindouf. 

57. Dans l’intervalle, toutefois, il faut remédier à la 
situation difficile de la population civile des camps. 
Par exemple, les quantités de vivres distribuées restent 
insuffisantes et des détournements de vivres sont 
signalés. En outre, il convient d’enquêter sur ce qu’il 
est advenu des centaines de prisonniers qui ont disparu 
des camps et de rapatrier les dépouilles mortelles de 
ceux qui y ont été enterrés, y compris ceux enterrés 
près du quartier général du Polisario à Rabouni, afin 
que les familles puissent ensevelir leurs morts dans la 
dignité. Le silence assourdissant des autorités 
algériennes sur ce point est une violation flagrante du 
droit international. Enfin, l’intervenante se félicite de 
l’organisation, sous les auspices des Nations Unies, de 
l’échange de visites de familles sahraouies entre le 
Maroc et l’Algérie et espère que tous les véritables 
Sahraouis détenus dans les camps seront bientôt 
autorisés à rentrer dans leur pays en l’absence de toute 
restriction ou mesure d’intimidation.  

58. Mme Bahaijoub se retire. 

59. À l’invitation du Président, M. Ducarme 
(Parlement belge) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

60. M. Ducarme (Parlement belge) dit que, 
conformément aux positions adoptées par le 
Gouvernement belge sur les questions relatives aux 
droits de l’enfant, au travail des enfants et aux enfants 
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soldats, il a consacré une bonne partie de l’année à une 
enquête parlementaire sur les accusations de violation 
des droits des enfants sahraouis dans la région de 
Tindouf et à Cuba, à savoir une longue séparation 
forcée d’avec leur famille dès leur plus jeune âge, la 
privation de liberté, le travail forcé, l’endoctrinement 
politique et l’entraînement militaire imposé.  

61. Les preuves fournies ont été suffisamment 
crédibles pour amener l’intervenant à mettre sur pied 
une mission humanitaire belge composée d’un membre 
du gouvernement, de représentants des différentes 
religions et de spécialistes des droits de l’enfant. Cette 
mission, agissant de concert avec des ONG s’occupant 
des droits de l'homme, une équipe de psychologues et 
d’autres parlementaires, a commencé à entendre des 
témoins à Laayoune. Le contact a été établi avec les 
autorités marocaines, algériennes et cubaines ainsi 
qu’avec les représentants du Frente POLISARIO afin 
de réunir plus facilement les preuves. Le rapport de la 
mission sera présenté l’année suivante au Parlement 
belge et à différents autres organes, qui décideront de 
la nécessité d’ouvrir une enquête supplémentaire.  

62. M. Ducarme se retire. 

63. À l’invitation du Président, M. Olarte Cullen 
(ancien Président de la Communauté autonome des 
Canaries) prend place à la table des pétitionnaires. 

64. M. Olarte Cullen (ancien Président de la 
Communauté autonome des Canaries), s’exprimant en 
sa qualité d’ancien membre du Parlement espagnol et 
de la Commission qui a supervisé le processus de 
décolonisation du Sahara occidental achevé par 
l’Espagne en 1975, suit depuis l’évolution politique du 
territoire et les changements d’allégeance qui s’y sont 
produits. Les Canaries, qui ont une histoire commune 
et de nombreux liens avec leurs voisins les plus 
proches, les Sahraouis, inscrivent depuis des années 
des crédits importants à leur budget au titre de l’aide 
humanitaire en faveur des habitants de Tindouf; cette 
aide répond aux besoins fondamentaux de la population 
sans jamais tomber dans l’escarcelle du Frente 
POLISARIO, dont elle ne favorise pas les activités 
militaires. 

65. Pour empêcher les Sahraouis d’avoir recours à la 
violence, l’intervenant engage les parties au conflit à 
faire un suprême effort pour conclure un accord de 
paix, ce qui implique de se rencontrer sur un pied 
d’égalité et d’être disposé à transiger. Les ambitions 
territoriales que l’Algérie, qui a dans le passé accueilli 

une partie du peuple sahraoui, pourrait éventuellement 
nourrir pourraient constituer un obstacle. Le Roi du 
Maroc a déclaré avoir l’intention de donner au peuple 
sahraoui une large autonomie, ce qu’il n’a jamais fait 
pour aucune autre partie de son pays, qui est 
extrêmement centralisé, et la proposition a été 
politiquement appuyée par l’ensemble du pays.  

66. Si les parties au conflit acceptent cette 
proposition et que l’Organisation des Nations Unies 
l’approuve, l’Espagne devra modifier sa Constitution 
pour autoriser l’octroi d’un statut de pleine autonomie 
au peuple sahraoui, qui lui conférera les vastes 
prérogatives dont est assorti le statut de libre 
association. Le statut d’autonomie doit prévoir les trois 
composantes de tout système – les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire – et ces institutions de base 
doivent être complétées par le bureau d’un médiateur 
chargé de défendre les droits de l'homme, un conseil 
économique et social et un conseil consultatif. Les 
pouvoirs constitutionnels respectifs de la région du 
Sahara et de l’État marocain devront être précisés et il 
faudra créer un trésor sahraoui distinct pour que la 
région puisse financer au mieux son développement 
économique et social. Enfin, le projet de statut doit être 
soumis à un référendum d’autodétermination.  

67. M. Olarte Cullen se retire. 

68. À l’invitation du Président, M. El Moussaoui 
(Conseil royal consultatif pour les affaires 
sahariennes, Maroc) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

69. M. El Moussaoui (Conseil royal consultatif pour 
les affaires sahariennes, Maroc), faisant le bilan de 
l’histoire du Sahara occidental, rappelle que le Maroc a 
récemment, en réponse à une demande de règlement 
politique du conflit formulée par le Conseil de sécurité, 
proposé aux Sahraouis vivant sur son territoire un 
statut d’autonomie qui leur permettrait d’administrer 
leurs propres affaires sous souveraineté marocaine et 
de préserver leur unité nationale et leur intégrité 
territoriale. Le gouvernement a consulté les partis 
politiques et les représentants de la population d’une 
manière démocratique et participative qui garantit leur 
approbation de la notion d’autonomie.  

70. Le Conseil royal consultatif, où siègent des 
représentants de toutes les composantes tribales, 
politiques et socioéconomiques de la population de la 
région du Sahara, a été créé dans ce contexte. Il a pour 
mission de proposer des mesures favorisant le retour au 
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pays de tous les Sahraouis et leur réintégration, et l’une 
de ses premières tâches a consisté à rédiger le statut 
d’autonomie. Le Président du Conseil royal consultatif 
a participé aux pourparlers de Manhasset.  

71. L’autonomie proposée garantit que tous les 
Sahraouis, sans discrimination ou exclusion, 
participeront selon que de besoin à l’activité des 
institutions régionales et nationales. Le Maroc a pris 
part à la dernière série de négociations en date dans un 
esprit d’ouverture et de conciliation et en étant bien 
décidé à parvenir à une solution fondée sur un 
référendum d’autodétermination qui garantisse 
l’autonomie des Sahraouis et défende les intérêts de 
toutes les parties.  

72. Les dernières élections ont incontestablement 
montré que les Sahraouis voulaient être partie prenante 
du processus démocratique au Maroc. Le Frente 
POLISARIO prétend vouloir un référendum 
d’autodétermination, alors qu’il a créé en territoire 
algérien une République arabe sahraouie démocratique 
autoproclamée sans tenir compte de l’avis de la 
majorité des authentiques Sahraouis qui vivent en 
territoire sahraoui.  

73. La prolongation du conflit ne ferait qu’aggraver 
les souffrances des frères sahraouis des camps de 
Tindouf et des régions voisines. Une génération 
désespérée commence à s’y livrer au trafic d’armes et 
de drogue, à la traite des êtres humains et à la création 
d’une branche terroriste d’Al-Qaida dans le sud de 
l’Algérie. Le risque existe également de voir 
l’obstructionnisme de l’Algérie déstabiliser le Maghreb 
et le sud de la Méditerranée. 

74. M. El Moussaoui se retire. 

75. À l’invitation du Président, M. Fucito (membre 
du Conseil municipal de Naples) prend place à la table 
des pétitionnaires. 

76. M. Fucito (membre de la Commission des 
relations internationales du Conseil municipal de 
Naples) dit que Naples sert depuis des siècles de point 
de repère à l’ensemble de la région de la Méditerranée 
et est un carrefour pour les populations de l’Afrique du 
Nord : tous ses habitants vivent en bonne intelligence 
et dans la paix. Dans cet esprit, le Conseil municipal a, 
ces dernières années, accueilli des enfants sahraouis 
qui l’ont informé sur les conditions de vie dans les 
camps de réfugiés. Naples a également décerné le titre 

de citoyenne honoraire à une dirigeante sahraouie que 
le Marc avait jetée en prison pour ses idées. 

77. L’Organisation des Nations Unies doit exiger 
l’organisation immédiate d’un référendum sur 
l’autodétermination du peuple sahraoui. Elle doit 
également proroger le mandat de la MINURSO afin 
d’assurer la protection des droits fondamentaux 
individuels et la création d’une forme efficace de 
démocratie au Sahara occidental. 

78. M. Fucito se retire. 

79. M. Maleki (République islamique d’Iran, 
Vice-Président) prend la présidence. 

80. À l’invitation du Président, Mme Abba Hemeida 
(étudiante) prend place à la table des pétitionnaires. 

81. Mme Abba Hemeida (étudiante) dit qu’elle a 
grandi dans un camp de réfugiés dans les conditions les 
plus difficiles et son père a été tué pendant la guerre 
avec le Maroc lorsqu’elle avait deux ans. Les 
Sahraouis vivant dans le Sahara occidental occupé par 
le Maroc souffrent également sous le joug de 
l’oppression. Des hommes et des femmes de tous âges 
sont injustement emprisonnés, torturés et humiliés par 
la police marocaine. Leur identité et leur culture sont 
tournées en dérision et on leur lance les injures les plus 
grossières. La violence des policiers marocains est telle 
que les Sahraouis ont peur de marcher dans la rue. 

82. L’occupation marocaine de la patrie sahraouie a 
divisé la nation en deux, une moitié vivant sous 
occupation et l’autre dans des camps de réfugiés, mais 
les Sahraouis se cramponnent à l’espoir de voir un jour 
se tenir le référendum d’autodétermination tant attendu 
et le drapeau d’un Sahara occidental libre flotter au-
dessus de sa capitale, Laayoune. 

83. Mme Abba Hemeida se retire. 

84. À l’invitation du Président, Mme Cervone 
(Internationale des femmes démocrates chrétiennes) 
prend place à la table des pétitionnaires.  

85. Mme Cervone (Internationale des femmes 
démocrates chrétiennes) dit que la question du Sahara 
occidental aurait dû être réglée en 1975, lorsque la 
Cour internationale de Justice a rendu son avis 
consultatif. Malheureusement, l’Algérie continue 
d’exploiter le problème pour porter atteinte à l’intégrité 
territoriale du Maroc. Il s’ensuit que les réfugiés vivant 
dans les camps de Tindouf sous l’autorité du Frente 
POLISARIO continuent de souffrir. Aucune 
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propagande, si bien faite soit-elle, ne peut masquer la 
réalité des camps, qui sont un no man’s land infesté par 
la criminalité, où la contrebande d’armes, de cigarettes 
et d’immigrants clandestins est florissante. 

86. L’intervenante est indignée de constater que le 
Frente POLISARIO continue d’envoyer des enfants à 
Cuba. Il y a certes lieu de se féliciter qu’ils y reçoivent 
une instruction, mais les enfants sahraouis, dont 
certains n’ont pas plus de sept ans, sont enlevés de 
force à leur famille. Lorsqu’ils rentrent chez eux, une 
vingtaine d’années plus tard, ils n’ont plus aucun lien 
avec leur famille et leur culture. Qui plus est, ils 
reviennent sans diplôme ou certificat prouvant qu’ils 
ont bien achevé leurs études. 

87. La proposition marocaine d’autonomie, qui est 
appuyée par la majorité du peuple sahraoui, offre une 
occasion exceptionnelle de régler pacifiquement le 
conflit du Sahara occidental et doit être appuyée par 
l’Organisation des Nations Unies et tous les pays épris 
de paix. 

88. Mme Cervone se retire. 

89. Mme Hernández Toledano (Cuba) dément 
catégoriquement les accusations portées par divers 
pétitionnaire contre son pays. Personne n’est expulsé 
vers Cuba. Cuba offre des bourses aux étudiants des 
territoires non autonomes et rend compte chaque année 
des moyens d’étude et de formation qu’elle a offerts. À 
l’heure actuelle, il y a plus de 500 étudiants sahraouis 
faisant des études de leur plein gré à Cuba, comme 
l’indique le document A/62/68/Add.1. De plus, plus de 
30 000 étudiants de pays du tiers monde étudient 
gratuitement à Cuba et ils sont beaucoup plus 
nombreux à l’avoir fait depuis le début de la 
révolution; c’est notamment le cas de plus de 30 000 
Africains. Les étudiants étrangers doivent, pour être 
acceptés, s’engager à rentrer dans leur pays. Cuba n’a 
épargné aucun effort pour faire reconnaître les 
diplômes qu’elle délivre au plan international. 

90. Les autres États Membres devraient être 
encouragés à suivre le généreux exemple de Cuba. 

91. À l’invitation du Président, Mme Errazti (Eusko 
Alkartasuna) prend place à la table des pétitionnaires. 

92. Mme Errazti (Eusko Alkartasuna) dit que le 
droit du peuple sahraoui à l’autodétermination est 
garanti par le droit international. L’autonomie proposée 
par le Maroc n’est rien d’autre qu’une tentative pour 
faire obstacle à l’exercice de ce droit. Le Maroc, en 

dépit de ses revendications, n’a pas le droit légitime 
d’exercer sa souveraineté sur le Sahara occidental; il a 
pris le contrôle de ce territoire par la force. 
L’Organisation des Nations Unies n’a jamais autorisé 
l’occupation de ce territoire par le Maroc. En revanche, 
le Frente POLISARIO a été reconnu comme le seul 
représentant légitime du peuple sahraoui. 

93. Le soulèvement pacifique du peuple sahraoui 
contre ses occupants marocains a fait l’objet d’une 
campagne de répression intensifiée, attestée par de 
nombreux observateurs indépendants, parmi lesquels 
l’Organisation des Nations Unies et Amnesty 
International. En conséquence, la Mission des Nations 
Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara 
occidental (MINURSO) doit élargir ses activités au 
contrôle du respect des droits de l'homme.  

94. Mme Errazti se retire. 

95. À l’invitation du Président, Mme d’Origny prend 
place à la table des pétitionnaires. 

96. Mme d’Origny, s’exprimant en tant que 
personne privée, rappelle aux représentants que le 
Maroc a envahi le Sahara occidental au mépris de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice. 
L’Espagne conserve la responsabilité juridique du 
Sahara occidental en tant que puissance administrante, 
et toutes opérations commerciales avec le Maroc 
concernant le territoire ne servent qu’à légitimer 
l’usage illégal de la force.  

97. Rappelant que la Commission a joué un rôle 
important dans l’organisation d’un référendum pour le 
Timor-Leste, lequel a abouti à la création du premier 
nouvel État du vingt et unième siècle, l’intervenante 
demande aux membres de la Commission de 
contraindre le Maroc à mettre fin à son occupation et à 
permettre au peuple sahraoui d’exercer son droit à 
l’autodétermination.  

98. Mme d’Origny se retire. 

99. À l’invitation du Président, M. López García 
(Université de Madrid) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

100. M. López García (Université de Madrid) dit que 
l’histoire du Sahara occidental et de son peuple est une 
série d’occasions manquées de décoloniser 
pacifiquement ce territoire non autonome. La 
proposition marocaine tendant à négocier un statut 
d’autonomie pour la région du Sahara donnerait à la 
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population d’importants moyens de contrôle sur leurs 
propres affaires dans un Maroc décentralisé et 
démocratique. Elle représente la meilleure chance de 
mener à bonne fin le processus de décolonisation et a 
déjà abouti à deux séries de négociations à Manhasset.  

101. Il faut rendre hommage au Maroc pour l’amnistie 
générale qu’il a proposée, mais il ne doit pas attendre 
la conclusion des négociations pour mettre fin à ses 
tactiques répressives. Quant au Frente POLISARIO, il 
doit prendre conscience que l’autonomie proposée par 
le Maroc est la confirmation de ce que le long combat 
qu’il a mené pour libérer le peuple sahraoui a été utile 
et qu’il ne s’agit pas simplement d’un stratagème pour 
maintenir le statu quo, mais d’une première étape de 
l’édification d’un Maghreb démocratique et uni. 

102. M. López García se retire. 

103. À l’invitation du Président, Mme Miranda 
(Commission de l’émigration du Bloque Nacionalista 
Galego) prend place à la table des pétitionnaires. 

104. Mme Miranda (Commission de l’émigration  
du Bloque Nacionalista Galego) dit que la question du 
Sahara occidental n’est pas seulement un problème 
humanitaire : c’est aussi un problème juridique et 
politique que l’Organisation des Nations Unies est 
tenue de régler.  

105. Afin de garantir la paix et la stabilité régionales, 
le Maroc, qui exploite illégalement les ressources 
naturelles du Sahara occidental, doit rendre le territoire 
à son légitime propriétaire, le peuple sahraoui. Il faut 
également lui faire comprendre qu’un référendum libre 
et équitable sur l’autodétermination n’est pas 
négociable; il est le seul moyen légitime de régler la 
question du Sahara occidental. 

106. Mme Miranda se retire. 

La séance est levée à 18 h 15.  

 


